
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l'accord de partenariat entre la Communauté européenne et les États fédérés de Micronésie concernant la pêche dans les États fédérés de Micronésie
1.
Rapporteur: Rosa Miguélez Ramos
2.
N° PE: A6-0035/2006
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 mars 2006

4.
Objet: Accord de pêche entre la CE et les États fédérés de Micronésie (COM(2005) 502)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0206 (CNS)

6.
Base juridique: Article 37, article 300, paragraphe 2 et article 300, paragraphe 3, premier alinéa du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECHE)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements.

Amendements 1-2-4 – Rejetés. La Commission adhère sans la moindre réserve à l'esprit des amendements 1, 2 et 4. Cependant, il convient de souligner que la Commission transmet déjà ce type d'informations conformément aux dispositions interinstitutionnelles actuelles et plus précisément à l'accord‑cadre conclu entre la Commission et le Parlement européen. En réalité, des contacts ont été pris avec le Bureau de la commission afin d’identifier la meilleure voie à suivre dans ce domaine, et la Commission espère pouvoir engager une forme de dialogue plus structurée avec la commission dans un avenir très proche.

Amendement 3 – Rejeté. L’amendement 3 ne peut être accepté par la Commission parce qu’il est contraire aux dispositions fondamentales de la législation communautaire. Un nouveau mandat ne se justifie pas, la Commission ayant déjà pour habitude de demander au Conseil de lui confier, le cas échéant, le mandat de négociation qui s’impose. Lorsque, comme dans ce cas-ci, cela ne se révèle ni nécessaire ni approprié, la Commission ne demande pas au Conseil de lui confier un nouveau mandat.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission rejetant tous les amendements, elle n’entend pas modifier sa proposition.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: Après révision par les juristes‑linguistes, la proposition sera adoptée par le Conseil comme point A, sans autre débat.
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